DROIT PENAL DE LA FAMILLE : INTRODUCTION GENERALE
	I – LA FAMILLE ET LA DELINQUANCE

· Moins l’individu est dans une structure familiale, moins il est structuré selon de nombreuses recherches scientifiques récentes F/criminalité

· Influence de la famille sur la récidive : dysfonctio-nnement de la famille a une influence sur le comportement de l’individu (déviance( délinquance)

      Phénomène de compulsion de répétition
III – NOUVELLES STRUCTURES FAMILIALES
· Mariage et filiation légitime s’imposent au XIX° s. MAIS modèle en déclin avec désaffection croissante % mariage et montée en puissance du divorce

· Divorce : 
· Instauré par Napoléon (Joséphine de Beauharnais ( Marie Louise d’Autriche donne naissance à Napoléon II qui meurt, N III neveu règne

· Disparaît sous Restauration (Louis XVIII, frère de Louis XVI père de Louis XVII)
· Réapparition : Loi Naquet 1884 (III° Rép.)
· Concurrence de la filiation naturelle : XX°s., siècle de reconnaissance des filiations naturelles et de l’égalité des filiations

· Unification du modèle familial et restriction de la famille (famille nucléaire)
IV – NOUVEAUX RAPPORTS
· Tendance à l’assouplissement des relations, démocratisation + recherche d’égalité, plus grande liberté individuelle au détriment du père

· Relations conjugales : puissance maritale, devoir d’obéissance de la femme à son mari en contrepartie de protection et sécurité ( égalité et respect mutuel au niveau sexuel (liberté sexuelle prévaut, 0 devoir conjugal au sens strict, viol entre époux  (Cass. 80- car viol créé pour protection du consentement
· Enfants : puissance paternelle ( autorité parentale
· fonction dont découlent des devoirs ds int^ de l’enfant, 
· + limité dans le temps (majorité 21(18 ans en 1974)
· contrôlé par l’Etat qui sanctionne les parents défaillants
· Code Pénal 1810 anachronique : dépénalisation de l’adultère, avortement
· Quelles missions le droit pénal a dans le domaine de la famille ? La famille a-t-elle besoin d’un supplément pénal ?
· ( : relations familiales relèvent de la morale individuelle et non de la société

·  ( : intervention du droit pénal dans la famille, NCP « des atteintes aux mineurs et à la famille »
	II – ASPECT HISTORIQUE
· Rome Antique : 

· Chef de famille = pater familias, disposant de pouvoirs considérables sur les membres vivant dans la domus (maison). Répression des délits relève du pater familias,

· 1ers crimes connus dans le Dt Fam : parricide, infanticide, inceste, adultère

· Peines atroces aux  symboliques très fortes : parricide puni d’enfermement dans un sac de toile avec un coq une vipère un singe et un chien plongé dans l’eau CAR + digne de voir ni d’être vu d’autrui, pas de contact direct avec la nature, forte barbarie 

· Sociétés anciennes : 

· Famille, défenseur de ses membres contre agressions, préjudice d’un membres = préjudice à tous les membres

· Vengeance, guerre de clans, l’Etat intervient tardvmt
· Moyen-âge en France :
· Eglise protège la famille MAIS adultère, bigamie,  avortement = pêchés pour le droit canonique
· Redécouverte du droit romain à la fin du MÂ qui imprègne l’ancien droit : l’ordre familial est le reflet de l’ordre politique

· Résurgence du pater familias ayant droit de sanction (adultère, mariage secret d’un enfant, rapt de séduction…) pouvant tuer sa femme en cas néanmoins de flagrant délit

· Code Pénal 1810 :
· Fidèle image de la Sté Napoléonienne, garantie de la famille patriarcale, le père =puissance maritale+paternelle

· Adultère de la femme : gravement réprimé car dangereux, danger de la pureté de la filiation du père, concurrence déloyale % héritiers légitimes

· Droits du père considérables : enfants irrespectueux, parricide puni encore très sévèrement (couper poing droit voile noir sur la tête guillotine) MAIS disparition progressive du modèle CAR urbanisation (famille de 1810 est essentiellement rurale) et émancipation femme
V – POURQUOI JURIDIQUEMENT PROTEGER LA FAMILLE ?
· Famille = institution fondamentale de la société
« F = valeur essentielle sur laquelle est fondée la société, c’est sur elle que repose l’avenir de la nation » Loi de 1994 

· Socialisation et Education
· inculque à l’enfant les valeurs essentielles : notions de hiérarchie, disciplines, punitions et récompenses

· réponse aux besoin émotionnels façonnant son équilibre qu’aucune institution Etatique ne peut assurer, seul à titre complémentaire (CIDE, art. 7
· Solidarités familiales
· vitalité des relations, normes puissantes avec les règles d’échanges, de pratiques où se tissent des relations affectives

· prise en charge, soutien psycho

· mansuétude en droit pénal de la famille : excuse de non dénonciation, immunités familiales…


PARTIE 1 : LA PROTECTION DE L’ EXISTENCE JURIDIQUE DE LA FAMILLE
CHAPITRE 1 : LA PROTECTION DU LIEN MATRIMONIAL
( infractions mineures
	I – CONTRAVENTIONS DE L’art. R645-3 CP
	· Deux délits (1 an () jusqu’en 1958, contraventionnalisés désormais punis d’une contravention de 5° classe (1500 €), (art. R 40 ACP
· Fait pour un OEC de ne pas s’assurer de l’existence du père, mère ou autres personnes lorsque la loi le prescrit pour la validité du mariage

· Fait pour un OEC de ne pas respecter le délai de viduité en recevant avant l’expiration de celui-ci un acte de mariage d’une femme qui avait déjà été mariée : disparition de cette infraction avec la suppression du délai de viduité (art. 228 C. Civ.)

	II – DELIT DE (l’art. 433-21 CP, anc. 199 et 200 ACP
	· (Art. 199 et 200 ACP :
· Destinés, comme leur héritier, à assurer la suprématie du mariage laïque sur le mariage religieux : le Ministre du culte doit attendre la célébration du mariage civil pour bénir le mariage

· Obligation apparue à la Révolution Française où, le mariage religieux sous l’Ancien Régime, devient un contrat civil

· Sanctions de l’ACP :Amende de 5° classe (6 000 F), récidive (2 à 5 ans (), nouvelle récidive (30 ans( de détention criminelle : inf° pol)

· Infraction de 3 natures : contravention – délit – crime 

· Infraction punissable M^SI mariage in extremis, indifférence à la validité d’un mariage purement religieux admis par un droit étranger
· (Art. 433-21 ACP

· Tout ministre du culte qui procèdera de manière habituelle aux cérémonies religieux du mariage sans que ne lui ait été notifié ou justifié l’acte de mariage préalablement reçu par un OEC sera puni de 6 mois d’emprisonnement et 7 500 € d’amende.
· Infraction d’habitude désormais (1 seule union non réprimée), sanction moins sévère CAR évolution des mentalités (dispa/réapparition)


( la bigamie
· Avant la Rév. Fçaise : toujours très sévèrement réprimée (galères, peine de mort) CAR le droit canonique = atteinte à l’indissolubilité du M (dissout / |mort|)
· Code Pénal 1810 héritier de la tradition catholique : punie de Waux forcés à temps, synonyme de remise en cause de la £ chrétienne selon laquelle on a qu’une seule femme, correctionnalisation par (Loi 17 fév. 1933, moins grave et moins sévère dans les années 30, (Loi 17 août 1897 ordonne la mention en marge de l’acte de naissance DONC bigamie SI a) coupable né à l’étranger dans un pays qui ignore système de mention en marge b) AEC détruits ou irrégulièrement tenus
· Infraction marginale, (art. 340 ACP ( art. 433-20 CP = « fait pour une personne engagée dans liens du mariage d’en contracter un autre ( dissolution du (»

	I – CONDITION PREALABLE
	· Le premier mariage : condition préalable selon laquelle le deuxième ne peut réaliser la bigamie

· Preuve : selon règles du droit civil, production d’un acte de célébration inscrit sur les registres ou papiers domestiques…

· Valable : nullité (relative / absolue) du 1er M ne peut être invoquée comme moyen de défense par le prévenu

· Persistant : (divorce (date de décision définitive, causes réelles et sérieuses % droit étranger / répudiation /),( décès = délit irréalisable

· Absence du conjoint : remariage impossible mais bigamie impossible CAR Parquet ne peut prouver que la 1ère union non dissoute MAIS (Loi 28 déc. 1977 : jugement déclaratif d’absence, transcription sur le registre des décès ( Remariage du conjoint délaissé possible et incontestable

	II – EL. MAT.
	· Célébration de la 2nde union : in# mariage blanc, validité du 2nd M MAIS autonomie du droit pénal MAIS c/ (CA Toulouse 27 juin 2001

	III – EL. MOR.
	· Intention : Prévenu de bonne foi non punissable, mauvaise foi (moyens frauduleux pour obtention 2nd mariage (faux papiers…)
· Erreur de droit retenue parfois mais preuve difficile

	IV – SANCTION
	· Peines :  (ACP : 6 mois à 3 ans ( (NCP : 1 an + 45. 000 €  ( emprisonnement libéralisé, amende décuplée ( % logique des peines !
· Tentative non prévue et non punissable
· Infraction instantanée : point de départ du délai de prescription = jour de la célébration du 2nd mariage

· Compétence % appréciation de la validité du 1er mariage = Qt préjudicielle = T Corr. Sursoit à statuer ( solution TGI MAIS ( Doctrine CAR confusion entre 2 qts : ¤ Condition préalable de nature civile à la constitution de l’infraction (validité du 1er mariage) :  juge de l’action est juge de l’exception écarté par 0 texte ¤ validité du 2nd mariage apprécié par le T. Corr (élément constitutif)
· OEC inquiété, délit distinct : auteur reste punissable et ne devient pas impunissable comme s’il l’avait été complice.
· (Crim. 16 janv. 1826 : 1-2-3M : non punissable CAR 3° union ne coexiste pas avec la 2° nulle à cause de la 1°


CHAPITRE 2 : LA PROTECTION DU LIEN DE FILIATION


(defaut de déclaration ou de remise
	I – defaut de déclaration de naissance : (art. R433-18-1 CP
· (Art. R40-6 ACP ( (Art R645-4 ( (Art. R433-18-1 depuis (Loi 5 mars 2007 : contravention de 5ème classe correctionnalisée punie de 6 mois ( + 3 750 €
· Fait par une personne ayant assisté à un accouchement de ne pas faire la déclaration prescrite par (art. 56 C. Civ. dans les délais fixés par l’art. (55 .C Civ.
· Infraction d’omission, infraction obstacle CAR prévient d’autres infractions plus graves (infanticide, suppression d’enfant)

	A – CONDITION PREALABLE
	· Condition préalable = « Avoir assisté à l’accouchement » : Enumération des personnes punissables à art. 56 C. Civ. :
· Père : désigné en 1er lieu, seul à être poursuivi en cas d’absence de déclaration

· Mère : non tenue de déclarer l’enfant MAIS punissable SI inhumation, déclaration facultative mais possible exonérant les autres 

· Médecins, sage-femmes : assistant à l’accouchement, déclaration obligatoire SI non fait pas le père SINON même peines encourues

· Personne chez qui l’accouchement a lieu

	B– ELEMENT MATERIEL
· Absence de toute déclaration ou déclaration ne satisfaisant pas aux conditions de délai, de lieu, de contenu posées par l’art. 55 C. Civ.
· Déclaration ( 3 jours francs OU devant OEC autre que celui du lieu de naissance OU acte non accompagné des éléments indispensables punissable

· Informations de l’art. 57 C. civ.(identité de la mère) facultative CAR 0 renvoi
	C – ELEMENT INTENTIONNEL
· Négligence ou faute intentionnelle (dol)
· Exonération par la preuve de la bonne foi (ex. : la sage-femme qui a pu penser que la déclaration de naissance serait faite par une autre personne)
· Indifférence au mobile



	II – DEFAUT DE REMISE (Art. R645-5 CP
· Fait par une personne ayant trouvé un enfant nouveau né de ne pas faire la déclaration prescrite par l’art. 58 C. Civ., ou si elle ne consent pas à se charger de l’enfant de ne pas le remettre à l’OEC

· Pas de définition du nouveau né : date de naissance ignorée par hypothèse, le critère est celui de l’enfant qui paraît très proche de la naissance

· Obligation pesant sur l’auteur de la découverte : enfant + vêtements et objets trouvés + déclaration des circonstances de la découverte

· Pas de délai fixé pour la remise
· Sanction : amende de 5° classe, 1 500 €


( substitutions, simulations ou dissimulations d’enfants
	· (Art. 345 ACP  prévoyait une infraction complexe, « l’enlèvement du recelé ou de la suppression d’un enfant, la substitution à un autre ou la supposition d’un enfant à une femme non accouchée », punie de réclusion criminelle de 5 à 10 ans MAIS peines plus basses ventilées selon que l’enfant avait vécu (1 mois à 5 ans) ou qu’il était établi qu’il n’avait pas vécu (6 jours à 2 mois).

· Mélange des comportements qui porte atteinte d’une part à l’état civil et à la filiation et d’autre part à la personne de l’enfant

· Comportement ( enfants mort-nés ou de vie incertaine = non atteinte à l’état civil de l’enfant MAIS suppression même de la personne humaine enfante CAR faute de vie, donc aucun établissent d’état civil, la preuve de vie est impossible. Il s’agissait d’infanticides présumés ((Edit du Roi Henri II, 1556)
· (Art. 227-13 NCP : infraction restreinte aux seules atteintes à l’état civil et au lien de filiation, évanouissement de la protection de la personne humaine.

	I – ELEMENTS CONSTITUTIFS
· Condition Préalable : Victime vivante. La loi ne précise pas s’il s’agit d’un enfant nouveau né ou plus âgé DONC infraction réalisée SI enfant trop jeune pour conserver mémoire de son état civil (enfant mort-né). L’enfant doit avoir vécu qu’il soit légitime, naturel ou adoptif

· Elément matériel
· Substitution : Remplacement d’un enfant par un autre et souvent accompagné d’un faux en écriture
· Simulation : Fait de prêter à une femme qui n’a pas accouchée la maternité d’un enfant d’une autre.
· Dissimulation : Masquer a la réalité de la filiation. 
· Remarques :

·  (Crim. 12 janv. 2000 : Dissociation ou combinaison possible de la simulation et de la dissimulation  « nécessairement liées » 

(contesté en doctrine Car on peut simuler la naissance d’un enfant prouvé

· Infraction commise sur : 
(la personne de l’enfant : faux s’il s’agît d’une déclaration inexacte d’un enfant imaginaire, ex. : reconnaissance mensongère

                   (état civil : différence évidente avec l’infanticide / homicide CAR crimes imposant la volonté de donner la mort sans porter atteinte à l’état civil
· Elément moral : 
· Infraction intentionnelle, conscience de porter atteinte à l’état civil. Déplacement physique de l’enfant parfois nécessaire mais non constitutif de l’infraction en l’absence de la volonté d’influencer l’état civil. Car, c’est un enlèvement.
· Indifférence aux mobiles


II – REGIME JURIDIQUE
	· Peines : 3 ans + 45 000 €              ( Peines complémentaires : ( art. 227-29 CP                 ( RPPM
	A – FOND 

	· Sous l’égide de l’Ancien Code pénal : (art. 326 et 327 ACP
· TGI, juridictions compétentes pour statuer sur les réclamations d’état civil

· Action criminelle contre un délit de suppression d’état civil ne pourra commencer qu’après le jugement définitif sur la question d’état = Question préjudicielle à l’action publique dans son entier obstacle à la mise en mouvement des poursuites pénales et rend nuls la procédure entamée, l’arrêt de condamnation rendu en violation de cette exigence légale. CAR crainte de voir les plaideurs tourner les règles du droit civil sur la preuve de filiation en usant de la voie pénale pour établir par témoin la preuve recherchée ET préférable de laisser aux familles le soin de décider de l’utilité d’intenter des procédures que de s’en remettre à l’initiative du Parquet, au risque de troubler l’honneur +  repos des fam.
· Depuis le Nouveau Code Pénal : (art. 311-5 et 311-6 NCP
· TGI seul compétent MAIS SI action pénale, T. Corr doit surseoir à statuer ( jugement civil soit passé en force de chose jugée
· Exception préjudicielle au jugement pénal : Désormais, le Parquet peut agir d’office MAIS repos des familles n’est pas garanti ( et le pénal sert les modes de preuves de la filiation au civil 

· Point de départ du délai de prescription : apparition de l’infraction (Crim. 5 juin 2004
	B- FORME 


CHAPITRE 3 : LA PROTECTION DU DROIT DE GARDE
( l’enlevement du mineur
	· Dans l’Ancien Code Pénal : (art. 354 à 356 ACP
· « Fait de ceux qui avaient enlevé, entraîné, détourné ou déplacé des mineurs »
· Distinction selon que l’acte était accompli AVEC fraude ou violence (criminel) (rapt de violence), SANS fraude ou violence (corr.) (rapt de séduction) et (Crim. 13 mai 1953, Finali extension de « sans » à l’absence de déplacement physique de l’enfant. OR cette hypothèse était prévue par l’art. 345 al. 4 ACP aux sanctions plus sévères (criminelles)

F : directrice d’une institution catholique s’était vue confiée deux enfants Juifs dont les parents étaient morts en déportation. Leur tante (Israël), a réclamé ces enfants et Dame Catho a refusé de lui les rendre.
· Nouveau Code Pénal : (art. 227-7 et art. 227-8 NCP

	I – DETOURNEMENT PAR UN ASCENDANT

A – STRUCTURE

	· condition Préalable : Qualité d’ascendant de l’auteur de l’infraction : le délit n’est concevable que de la part d’un parent (grands parents, personne. Investie de prérogatives de garde) légitime ou naturel

· Elément matériel : Soustraction de l’enfant mineur des mains de ceux qui exercent l’autorité parentale
· la loi entérine, par une autre terminologie, la (Jp Finali CAR enfant soustrait tant pas un détournement qu’en ne le représentant pas. « soustraction » : même vocable que pour le vol

· la loi condamne une autre Jp pour laquelle enlèvement et détournement peuvent constituer deux délits, l’un instantané, l’autre continu.

· Lieu de soustraction : tout endroit toléré, appréciation vaste (école, domicile, centre de loisirs…)
· Durée : pendant une nuit (ACP), aujourd’hui c’est trop MAIS critère de soustraction (ou non) à l’AP
· Moyens utilisés : indifférence à la fraude et ou violence exercée sur l’enfant ou sur ses gardiens légitimes.
· Elément moral : dol, indifférence aux mobiles
B. REGIME

· Peines : 1 an + 15 000 € : faibles CAR indifférence avec/sans violence, art. 227-7 se suffit à lui-même, pas de cumul avec 224-1 CP

· Circonstances aggravantes : infirmité ou mort de l’enfant (224-2 joue) avec des Paliers d’aggravation 
· détenu > 5 jours sans informer le titulaire des droits ou retenu hors du territoire de la République : 3 ans + 45 000 € depuis (Loi du 4 mars 2002
· auteur déchi de l’AP : 3 ans + 45 000 € ((227-10 CP)
· Tentative punissable


Ii -  detournement par une autre personne
	B – REGIME 
· 5 ans + 75 000 €
· Tentative punissable
· Prescription :  Apd cessation de l’état de soustraction de l’enfant ((Crim. 29 fév. 2000)
· Art. 356 al. 2 ACP ( mineur adulte qui épouse son ravisseur
· Annulation du mariage pour condamner le coupable

· Plainte préalable des personnes ayant qualité pour demander l’annulation du mariage, condition de recevabilité de l’action publique.


	a – structure 
· condition Préalable : tout autre personne d’un ascendant (art. 227-8 CP
· Elément matériel : soustraction des mains de ceux qui exercent l’AP / chez qui le mineur était confié, soustraction sans fraude ni violence nécessairement.
· Elément moral : dol général. Pas d’exigence que le coupable se soit proposé d’abuser / séduire sa victime, erreur du l’âge personne impunissable



( la non représentation de mineur
· (Art. 345 al. 4 ACP : réclusion criminelle (5 à 10 ans) ceux qui étant chargé d’un enfant, ne le représentaient point aux personnes qui ont le droit de le réclamer : non représentation d’enfant volontairement confié ; texte court-circuité par ( Jp Finali au profit de l’art. 356 ACP ( Phénomène de correctionnalisation judiciaire
· (Art. 357 ACP : 1 an + 30 000 F : Non représentation d’enfant en violation d’une décision de justice
· (Art. 227-5 NCP : Fait de refuser indûment de représenter un enfant mineur à la personne qui a le droit de le réclamer ( Libellé plus vague, mélange des deux hypothèses de l’ACP en prenant le relais surtout de l’art. 357 ACP
	I – STRUCTURE   A – CONDITION PREALABLE

	· Décision de justice ( à la garde de l’enfant :
· Sanction de l’inobservation de toute décision relative au droit de visite / garde

· En pratique : Celui des parents qui retient l’enfant au mépris du droit de garde attribué à l’autre OU attributaire du droit de garde qui retient l’enfant au mépris du droit de visite

· Domaine : décisions ( garde de l’enfant, droit de visite, déchéance de l’AP, mauvais traitement exercée sur les enfants, attribution de la garde au père naturel ou une personne autre que ses parents légitimes

· Nature : provisoire – définitive – mesure de sûreté ((ORD. 1945)
· Contre exemples : ORD. REF mettant fin à la situation irrégulière créée par l’un des parents, jugement arrêt sur la situation de l’enfant, validité de délibération CDF
· Décision exécutoire provisoire ou définitive
· Caractère exécutoire de droit ( ORD de non conciliation rendue au début d’une instance en divorce nonobstant appel ou opposition OU convention judiciairement homologuée SI DCM

(Arrêt Laboube : discernement du mineur

(Arrêt Josserand : garde confiée au sourd-muet, Mme invoque l’erreur de droit jugée surmontable !

· Décisions au fond par TGI/CA : immédiatement exécutoire SSI juge ordonne spécialement exécution provisoire

· Mesures de garde prises au début d’une procédure de divorce = valeur non exécutoire SI jugement non exécutoire DONC mesure de garde exécutoire SSI jugement définitif et non frappé d’appel ou d’opposition ou de pourvoi en cassation

· RJp : Mesures ( garde de l’enfant immédiatement exécutoire sans que le jugement qui les prononce n’ait besoin de le préciser CAR caractère urgent. (Crim. 8 mai 1975
· Connaissance de la décision par celui qui doit la respecter :
· Notification

· Présence à l’audience

· Exercice d’une voie de recours (Crim. 23 juin 1999
· Décision valide et effective

· Hypothèse de l’inexécution de la décision exécutoire

· Inexécution de la décision demeure délictueuse SSI existait au moment des faits

· Constitution du délit non affecté par événement postérieur : annulation ultérieure du mariage, transfert de garde d’un époux à l’autre, réconciliation sans suite judiciaire

	B – ELEMENT MATERIEL
	· Fait de refuser de représenter le mineur à ceux en droit de le réclamer : Obstacle mis à l’exercice du droit d’autrui .   Ex. : enlèvement à la sortie de l’école, retrait d’un centre d’éducation…
· Fait de ne pas déployer tous les efforts personnels nécessaires pour l’exercice normal du droit d’autrui : commission par omission   Résistance du mineur inopérante

	C – ELEMENT MORAL
	· Dol spécial, volonté de se soustraire à l’injonction judiciaire au-delà du comportement
(Crim. 18 déc. 2002 :  stratagème mis en place mère/grand-mère/ « enfant malade »

soupçon d’atteinte sexuelle, mère relaxée (mère à l’étranger)

	II - regime

	· 1000 condamnations par an      ( Complicité punissable
· 1 an + 15 000 €                            ( Infraction instantanée

· Tentative non punissable           ( plainte préalable de la victime facultative
	A – REPRESSION 

	C – LOCALISATION 
	B – JUSTIFICATION

	· Lieu de la remise du mineur déterminé dans décision
· Domicile de la personne en droit de réclamer l’enfant
· Remise à l’étranger à un étranger  impunissable en Fce!
	· Résistance de l’enfant : ineffectivité du moyen de déf
· Ado de 15/16 ans, attitude brutale et immorale du titulaire de garde : nervosité, Gds-parents Algérie, prison

	III – INCRIMINATION COMPLEMENTAIRE (art. 227-6 NCP / (art. 356-1 ACP
· Déplacement du domicile du gardien de ce celui de l’enfant sans avertir le titulaire du droit de garde

· Généralisation regrettée en doctrine ( (Loi 16 juill. 1996 inclus le divorce


PARTIE 2 : LA PROTECTION DE L’ EXISTENCE MATERIELLE DE LA FAMILLE
CHAPITRE 1er : L’ABANDON PHYSIQUE D’ENFANT
( delaissement du mineur
	I – ANCIEN CODE PENAL 

· (art. 349 à 353 ACP Fuite devant les obligations qui résultent de la garde de l’enfant. Victime = enfant ou incapable hors d’état de manifester sa volonté

· Elément matériel : exposition OU délaissement
· Exposition : Déposer, dans un lieu autre que celui où il se trouve normalement et où il trouvera aide et protection, en vue de se soustraire à l’obligation de prendre soin de cet enfant.

· Délaissement : Suite de l’exposition, abandon de l’enfant seul sans se préoccuper de savoir s’il sera recueilli dans un délai +/- bref.
· Elément moral : intention coupable

· Répression :
· Abandon par une personne quelconque dans un lieu non solitaire : 1 an + 15 000 F
· Abandon par une personne ayant autorité dans un lieu non solitaire : 2 ans + 15 000 F
· Lieu solitaire : 3 ans + 15 000 F
· Par une personne ayant autorité : 5 ans + 20 000 F
	II – NOUVEAU CODE PENAL
· (art. 224-1 NCP : Mineur de 15 ans
· Elément matériel : délaissement en un lieu quelconque
· Elément moral : intention implicite
· Peines : 7 ans + 100 000 €
· Fait justificatif : santé et sécurité du mineur garanties par les circonstances du délaissement
· Circ. Aggravantes : mutilation, IP (20) / mort(30)
· (art. 223-3 NCPC : Mineur de 15 à 18 ans
· Elément matériel : Délaissement d’une personne non en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique

· Peines: 5 ans + 75 000 €, peines complémentaires, circonstances aggravantes



( provocation  à l’abandon
	I – ANCIEN CODE PENAL
· ( art. 353-1 ACP punit de 6 mois + 20 000 F : 3 faits unis par la même finalité

· but unique :  pourvoir au marché de l’adoption en cherchant à se procurer auprès de parents disposés à se prêter à ce trafic les enfants qui seront proposés à des personnes désireuses de devenir adoptants.

· 1° & 2° faits : tout personne qui dans un esprit de lucre provoque des parents ou l’un d’eux à abandonner leur enfant né ou à naître + apporter ou tente d’apporter son entreprise pour faire recueillir ou adopter un enfant.

·  Continuité d’une même action : crainte que celui qui provoque à l’abandon soit celui qui apportent aux adoptants désireux moyennant argent
· Provocation à l’abandon punissable qu’elle ait manqué ou non à son effet : mobile spécial d’appât du gain ( exclusion de la provocation à ne pas avorter pour que l’enfant à naître soit adopté !
· 3° fait : tout personne qui fait ou tente de faire souscrire par les parents un acte par lequel il s’engage à abandonner leur enfant à naître, ou qui détient fait ou tente de faire usage d’un tel acte.
· Décisions irréfléchies d’abandon valables qu’( naissance évitées
· Pression des tiers sur les parents rétractés évitée
· Esprit de lucre non exigé
	II – NOUVEAU CODE PENAL
· (art. 227-12 NCP dans section « atteintes à la filiation » ( (Doctrine :non infraction c/ état civil

+ (Loi 22 juill. 1994, Respect du corps humain
· Structure :
· Enfants conçu : enfants |né ou à naître|

· Provocation à l’abandon d’enfant : acte réalisé à l’égard d’un ou deux parents, provocation directe punie SI
· avec but de lucre : perspective d’un trafic
· pressions sur les parents par dons, promesses, menaces, abus d’autorité pour qu’ils procèdent à l’abandon
· Entremise entre un ou deux parents désireux d’abandonner l’enfant et un candidat à l’adoption : but de lucre nécessaire pour répression CAR principe de l’adoption = aucun contact direct entre famille d’origine / adoptive.
· Enfants à concevoir : Fait de s’entremettre entre une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et la femme qui accepte de le porter et de leur remettre
· Régime
Provocation

entremise

   -     Peines 

6 mois + 7500 €

1 an + 15 000 €

   -     Tentative

Oui

Non

· RPPM

· CA : but de lucre + habitude


CHAPITRE 2 : L’ABANDON MORAL ET EDUCATIF DE L’ENFANT
	I – ANCIEN CODE PENAL
· (art. 357-1 ACP : 3 délits punis d’1 an + 20 000 F

· 1° : Abandon du foyer par un des parents en présence d’enfant mineur

· 2° : Abandon du foyer par le père alors qu’il sait sa femme enceinte

· 3° : Abandon moral = inconduite grave des parents méconnaissant le devoir d’éducation qui leur incombe

· Commentaires :
· 1er + 2° : incrimination non d’un seul oubli des obligations pécuniaires (quoi que l’abandon de foyer se double généralement d’un abandon alimentaire) : reproche de déserter foyer, conjoint et enfants fuyant ses engagements.
· 3° : coupable est demeuré au foyer MAIS ne satisfait pas les obligations d’éducation
	II – NOUVEAU CODE PENAL
· (art. 227-17 NCP : Fait par le père ou la mère légitime, naturel ou adoptif de se soustraire sans motif légitime à ses obligations légales au point de compromettre gravement la santé, la sécurité et la moralité ou l’éducation de son enfant mineur




( abandon moral
I – STRUCTURE
	B – ELEMENT MATERIEL
· Inexécution des obligations d’ordre moral ou matériel découlant de l’autorité parentale ou de la tutelle légale des père et mère
· Indifférence à l’antérieure déchéance de l’AP par le prévenu ou déserte du foyer.
· Comportement : rester au foyer tout en se soustrayant à des devoirs (inexécution partielle des obligations)

· Comportement doit avoir pour effet de compromettre la sécurité, santé, éducation, moralité…
· Exemples

OUI : infraction
NON : relaxe

(Crim. 11 juill. 1994 : secte indienne

(Crim. 17 oct. 2001 : 10 jours  à 6 ans en Inde

· ivrognerie

· adultère au W

	A – CONDITIONS PREALABLES
· Disparition de l’exigence d’une résidence familiale effective requise quand on reprochait au coupable de l’avoir quittée.
· Nécessité de lien de filiation subsiste : délit commis que par père ou la mère à l’exclusion de toute autre personne (grand-père etc…)
· Incrimination dans une famille naturelle ?
   (Crim. 28 mars 1984 : non

(art. 227-17 NCP : oui

· Père et mère : indifférence au divorce ou séparation de corps


	C – ELEMENT MORAL

· Infraction intentionnelle : abandon volontaire et non simple imprudence

     (Crim. 21 oct. 1998 : père laisse des photos porno dans la chambre, la fille les découvre (non)

· Motif légitime justifiant l’infraction :
· nécessité de trouver un W dans une autre ville
· mauvais traitements de la part de sa femme

· vie en commun moralement impossible

· incarcération du prévenu ne cessant d’habiter avant/après              : OUI  (motif légitime) => NON (0 infr°)

· antipathie du prévenu pour sa belle-mère

· inconduite à l’appui d’une demande en divorce                               :  NON (motif légitime) => OUI (inf°)


II – REGIME 

	B – FORME 
· Deux règles de procédure sous l’ACP :

· plainte du conjoint SI mariage

· Action MP si divorce + interpellation + PV + 8 jrs pour se conformer aux obl° alimentaires SINON nullité
	A – FOND 

· 2 ans + 30 000 €
· Abandon moral ( déchéance de l’AP

· RPPM



